
Le 14 mars 2022, nous avons été 
délivrés du pass vaccinal qui 
réservait aux personnes 
vaccinées l’accès à maintes 
activités sociales et culturelles. Le 
pass sanitaire restait  nécessaire 
pour entrer dans un établissement 
de santé. Depuis le 1er août, avec 
la fin de l’état d’urgence sanitaire, 
voté par une majorité de 
parlementaires, le pass n’est plus, 
mais l’obligation vaccinale pour les 
soignants et les pompiers 
demeure. Les autorités sanitaires 
continuent de brandir le spectre de 
vagues à venir et les médias 
relaient l’information mensongère 
que seule la vaccination étendue 
à toute la population viendra à 
bout de la pandémie. Il est plus 
que jamais nécessaire de faire 
entendre une voix dissidente, qui 
rappelle le sort des professionnels 
suspendus, les menaces qui 
planent sur les enfants, les sujets 
occultés ou déformés par les 
médias.

Un an, triste anniversaire
Un an qu’au "pays des droits de 
l’homme", ce qu’il restait de fraternité, 
d’égalité et de liberté s’est vu foulé 
aux pieds par quelques pantins 
placés au plus haut pour une sale 
mission.
Un an que ceux qui avaient voué leur 
métier aux autres, se sont vu 
laminés, harcelés, souvent par de 
"petits chefs" qui pensent enfin tenir 
là une façon de devenir quelqu’un… 
piètre existence !
Un an que des soignants et des 
pompiers se voient refuser les 
arrangements possibles (et conseillés 
par les décrets), qu’ils voient leurs 
arrêts maladies dénoncés, voire 
même leurs démissions refusées, 
histoire de leur rendre la vie 
impossible.
Un an que la grosse majorité des 
syndicats et délégués du personnel… 
Allez ! N’en parlons même pas de 
ceux-là et gardons les noms pour les 
procès.
Un an qu’ils sabordent la notion 
même d’État et ont cette fois ouvert 
en grand les vannes du transfert 
d’argent public aux poteaux multi-
milliardaires du privé… la sale 
mission de l’élu de la République!

Un an, et combien de dépressions, 
de suicides ? comme ce sapeur-
pompier professionnel, le sergent-
chef Max qui, suspendu le 15 
septembre 2021 suite à l’obligation 
vaccinale, s’est suicidé le 17 
septembre, laissant un enfant de trois 
ans derrière lui et sa femme 
suspendue elle aussi.
Un an que les chiffres sont 
dissimulés... mais tiens, à ce propos 
on manquerait "mine de rien" de   
100 000 soignants.
Un an pourtant que des collectifs se 
sont créés, tentant de surnager en 
informant, en organisant des 
collectes alimentaires ; les 
manifestations continuent elles aussi. 
Tout ce petit monde raillé, insulté, 
"fachisé", par des médias à la solde, 
adeptes de la chasse aux sorcières ; 
tout ce petit monde qu’ils auraient 
préféré voir disparaître mais qui au 
final, réinvente l’entraide et imagine 
ce que pourrait bien être un monde 
soutenable et humain.
L’histoire se répète sous couvert de 
belles leçons. Ils voulaient les voir 
disparaître ; ils leur ont offert un 
destin… Hommage à ceux qui 
tiennent leur âme bien au chaud, 
contre vents et marées !

Contre vents et marées / Adreuz drez ha spernÉDITO / PENNADSTUR

Une voix dissidente / 
Ur vouezh disuj

« Souvent les gens ne veulent pas voir, entendre et 
parler de la vérité parce qu’ils ne veulent pas que 
leurs illusions soient détruites. » Friedrich Nietzsche



Selon la psychologue Ariane Bilheran, les personnes qui résistent au 
déferlement totalitaire se répartissent en trois profils psychologiques : 
- Celles qui sont capables d’autonomie et supportent d’être isolées des 
groupes.  
- Celles qui acceptent leur finitude, surtout si elles ont déjà surmonté une 
épreuve traumatisante (maltraitance, menace de mort…). 
- Celles qui sont ancrées dans la réalité, se fiant davantage à l’expérience 
qu’aux discours, ce qui leur permet de distinguer la vérité du mensonge. 

Qui résiste ? Piv zo gouest da dalañ ?

Les pratiques de l’industrie pharmaceutique relèvent 
souvent de l'escroquerie. L’entreprise américaine 
Pfizer est exemplaire de ce point de vue. Selon Public 
Citizen, elle a payé plus de 4,7 milliards de pénalités 
entre 1991 et 2017, se hissant, pour cette période, à la 
deuxième place mondiale sur le podium des entreprises 
délinquantes, derrière le géant pharmaceutique 
britannique GSK. Ces lourdes pénalités correspondent à 
de graves forfaits : fausses déclarations, 
commercialisation de médicaments interdits, pratiques 
commerciales frauduleuses, corruption de médecins 
pédiatres, suppression de résultats d’essais 
défavorables lors des tests, contournement des 
systèmes de contrôle…La liste est longue. 
Il manquait la violation de brevet. Avec la mise sur le 
marché du "vaccin" Comirnaty contre le Covid, c’est fait ! 
En août 2022, la firme Moderna déclarait que la mise sur 

le marché du vaccin Pfizer contre le Covid appelé 
Comirnaty contrevenait "à des brevets déposés par 
Moderna entre 2010 et 2016 couvrant la technologie 
fondamentale de l’ARN messager". Pfizer aurait copié 
cette technologie ARN sans demander l’autorisation à 
Moderna. 
La bagarre juridique vient de commencer et elle se 
règlera à coup de milliards de dollars entre des firmes 
qui peuvent payer et pour lesquelles la morale ou 
l’éthique sont des mots vides de sens. Entretemps, nous 
serons des milliards d’humains à avoir payé cher un 
vaccin dont les effets négatifs sont réels et l’efficacité 
douteuse. L’histoire jugera, mais dès aujourd’hui nous 
posons cette question à nos gouvernants tant au niveau 
national qu'à celui de la commission européenne : 
pourquoi persister à livrer notre santé à des truands ? 

Moderna contre Pfizer : bienvenue dans un monde de mafieux / Moderna a
enep Pfizer : donedigezh vat er bed ar mafiaourien

Pochoir à Douarnenez, rue Victor Hugo, 
août 2022

Le ministère de la Santé et l'Assurance maladie vous 
ont ouvert un espace numérique santé. Il est 
toujours possible de le fermer, même si vous avez 
laissé passer la date butoir pour vous opposer à son 
activation. 
Pourquoi le clôturer ?  Nos données de santé 
(analyses, vaccinations, consultations, prescriptions...) 
nous appartiennent. Elles sont confidentielles. Certes, 
on vous dit que vous pouvez vous servir de cet espace 
comme d'un simple dossier en ligne, en indiquant dans 
les paramètres qu'aucun professionnel de santé n'y aura 

accès, y compris en cas d'urgence.  
Mais les données sur votre état de santé sont 
convoitées et les systèmes informatiques ne sont pas 
infaillibles. Alors pourquoi risquer des fuites de données, 
usurpations d'identité, accès intempestifs... Autant 
garder la maîtrise du stockage et de la communication 
de ces informations.              
Comment faire ? Connectez-vous au site 
monespacesante.fr, puis en haut et à droite de votre 
écran, cliquez sur votre profil, puis sur “Clôture du 
profil”. 

Nos données de santé nous appartiennent / Hor roadennoù yec’hed a zo deomp

Les enfants ne sont pas des moteurs épidémiques. Aucune raison de 
les vacciner, de les masquer, de les tester. Aucune obligation non 
plus*. 
Injections : les risques d'effets secondaires graves sont largement 
supérieurs au risque de forme grave du covid.
Masques : ce sont des protections médicales qui n'ont pas été conçues 
pour être portées par des enfants pendant de longues journées.
Tests nasopharyngés : ils sont traumatisants, voire dangereux, et peu sont 
fiables.
Laissons sans états d'âme se périmer les millions de doses 
pédiatriques commandées. 

Laissons les enfants tranquilles / Roomp peoc’h d’ar bugale

Chroniques du totalitarisme. Psychopathologie du totalitarisme, Ariane Bilheran, Edition 

Bookelis, 2022  Le Débat Interdit. Langage, Covid et Totalitarisme, Ariane Bilheran et Vincent 

Pavan. Avantpropos de Louis Fouché. Préface de JeanDominique Michel, Edition Trédaniel La 

Maisnie, 2022  https://www.youtube.com/watch?v=faJo_4Rj7h0, Ariane Bilheran sur Epoch 

Times  https://www.arianebilheran.com

* niveau "socle" du protocole sanitaire pour l'année scolaire 20222023  
www.mamanslouves.org. Pour contacter des parents loups et louves à Douarnenez : 
enfants29@proton.me



Profession : anticomplotiste / Micher : diboufer iriennourien

Depuis une dizaine d’années, une 
chasse aux sorcières aux accents 
maccarthystes, issue de 
mouvances proches des 
néoconservateurs français et des 
technocrates libéraux, souvent 
subventionnés par l’État, sévit dans 
les médias et sur la toile sous la 
bannière de "l’anticomplotisme". 
Instituant un jeu pervers où délation 
et soupçon servent à ramener les 
récalcitrants aux politiques de 
contrôle social ou "sanitaire" dans le 
giron aliénant des discours 
dominants. La logorrhée accusatoire 
utilise la formule rituelle 
"antisémitisme" à tout va, 
accompagnée des néologismes 
"poutinisme", "antiaméricanisme", 
"antisionisme" et autres 
mayonnaises désormais classiques. 
N’hésitant pas à attaquer des 
lanceurs d’alerte comme Julian 
Assange, ces accusateurs utilisent 
l’amalgame facile et une rhétorique 
discriminante sous couvert d’analyse 
objective. Ils assimilent "platistes" et 
"antivaxs" ou "conspirationnistes" et 
"islamo-gauchistes". Ils usent de 
comparaisons fallacieuses et de 
définitions simplistes visant à créer 
des mots valises, faciles à diffuser 
massivement comme des encarts 
publicitaires et à essentialiser les 
discours antagonistes au pouvoir 
comme composants de la 
"complosphère".
Plusieurs journaux et magazines 
nationaux relayaient régulièrement 
la prose diffamatoire de Rudy 
Reischtadtd, baudruche spécialisée 

dans "l‘étude du conspirationnisme", 
et de la très macroniste Fondation 
Jean Jaurès (récupération de ce 
grand nom pour des intérêts 
sordides).
Une brochette de prétendus experts 
du complotisme, Tristan Mendes 
France, petit-fils du président du 
Conseil Pierre Mendes France, 
Rudy Reischtadtd, Thomas Huchon 
le fils du ministre socialiste, et 
quelques apôtres de la doxa politico-
médiatique animent le site 
pompeusement baptisé Conspiracy 
watch. 
Ces personnalités médiocres, très 
représentées dans la presse aux 
ordres et liées au intérêts du 
patronat et des "élites" corrompues 
de la République, prétendent 
expliquer à tous ces conspis en 
herbe que sont les citoyens, ce qu’il 
faut croire ou dénoncer et qui il faut 
écouter. 
Le site Conspiracy Watch donne 
aussi une carte de l’endroit où se 
trouvent lanceurs d’alerte et 
"complotistes", les délateurs peuvent 
donc participer en toute 
confidentialité à cette logique 
ordurière qu’Orwell ou Kafka 
dénonçaient dans leurs œuvres. 
Les journalistes, médias, 
personnalités et individus ciblés sont 
donc susceptibles d’être localisés 
sur ce site, leur photo et ville de 
résidence affichée par ces petits 
fonctionnaires zélés (le site est 
financé par l’État). Si de telles 
méthodes sont utilisées par les 
systèmes totalitaires pour neutraliser 

ou éliminer les opposants, nous ne 
sommes pas dans ces situations 
extrêmes. Néanmoins ce type de 
comportement annonce-t-il la fin de 
la démocratie ? Enfin celle 
présentée ad nauseam dans les 
médias de propagande, son 
remplacement par "des formes 
dégénérées de démocratie", ainsi 
que Roland Gori l’évoque dans "La 
Fabrique des imposteurs", semble 
désormais en cours.   

www.mondediplomatique.fr/mav/158/BREVILLE/58491  www.ojim.fr/portraits/rudyreichstadt/  anticons.wordpress.com/2013/09/09/rudyreichstadtopportunisteneo
conservateur/#more909  wikipedia.org/wiki/Cercle_de_l%27Oratoire  (*) https://www.lescrises.fr/lafabricationdelafakenewsdes80defrancaiscomplotistes/ 

Un sondage de L’IFOP réalisé en 2018 
pour la fondation JeanJaurès et le site 
Conspiracy Watch a contribué à 
l’exacerbation du mythe complotiste dans la 
presse nationale. Il évoquait notamment que 
"55 % des Français approuvent l'idée que Le 
ministère de la Santé est de mèche avec 
l'industrie pharmaceutique pour cacher au 
grand public la réalité sur la nocivité des 
vaccins." (*)

Les journalistes, médias, 
influenceurs français et 
autres "informateurs" sont 
sous la coupe d’organisations 
considérables comme l’Otan, le 
groupe Bilderberg et la Rand 
Corporation, puis de "think 
tanks" liés aux intérêts de 
multinationales et de grandes 
entreprises. Ci-contre une 
petite partie de ces 
personnalités parmi les plus 
en vue, comme exemple de 
ces fonctionnements en 
réseau. Nombre d’autres orga-
nisations puissantes (Le 
Siècle, l'Institut Aspen, 
l’European Council on Foreign 
Relations…) contrôlent 
l’information en jouant des 
antagonismes entre groupes 
sociaux, politiques, culturels et 
parfois en finançant des 
médias aux idées 
apparemment opposées. 



Pour nous envoyer vos commentaires, pour participer au numéro suivant, nous écrire à : unebouffeed'air@riseup.net. Pour lire les numéros 
précédents, aller sur https://dzlibre.netboard.me/lagazette/

CHATEAULIN / KASTELLIN
Chaque samedi à 14h, depuis plus 
d’un an, se retrouvent des 
manifestants anti-pass. Voici le récit 
du rendez-vous du 27 août 2022. 
La longue banderole réclamant la 
réintégration des soignants et des 
pompiers mis à pied pour motif 
disciplinaire était ce samedi encore 
accrochée à la rambarde de la 
passerelle enjambant l’Aulne, tandis 
qu’une poignée de manifestants, 
pancartes dressées, s’étaient 
installés à l’ombre sur le quai Jean 
Moulin. La question flottait dans l’air, 
mille fois posée : est-ce qu’on 
s’obstine ? Est-ce qu’on continue ? 
Funeste dérive utilitariste, incrustée 
dans l’air du temps, qui conduit à 
rejeter, à mettre au rebut, à reléguer 
tout ce qui n’est immédiatement 
"utile", "efficace" - ou mieux, rentable 

- objets, personnes, activités - et qui 
finit par effleurer même la pensée des 
plus engagés, des plus lucides, des 
plus généreux. 
Pour ce qui concerne la manif de 
Chateaulin, la réponse est à 
l’évidence "non". Ça ne sert à rien. 
Pas plus que les fleurs sur les talus, 
la brume mauve sur la mer au lever 
du soleil, pas plus que l’amour, la 
musique, l’art, les livres…Comme 
tout ce qui est indispensable, ça ne 
"sert" à rien. C’est juste une veilleuse, 
petite flamme opiniâtre comme il en 
existe encore des milliers à travers 
notre pays, qui reste allumée, 
entretenant l’espoir que la situation 
calamiteuse dans laquelle la 
macronie tente de nous enliser aura 
une fin. Invisible et dérangeante, 
dérisoire et essentielle. Comprenne 
qui pourra, qui voudra. 

L ucide
I ndépendante
B ienveillante
E ngagée 
R ebelle
T enace
É veillée 

Justine était animatrice dans un EPHAD près de Strasbourg, jusqu’au 
jour où elle a été "suspendue" le 15 septembre 2021. 
Exclue de la société, elle se réfugie dans sa cuisine où chaque jour, "pour 
tenir", elle tient son carnet de bord. Justine, après avoir exposé ses 
dessins dans la galerie "L’escalier", à Brumath (67),  les publie à compte 
d’auteur dans un recueil tiré à 400 exemplaires. 
Le 7 mars 2022, après 172 jours de suspension, Justine apprend que le 
pass va être levé, mais pas l'obligation vaccinale des soignants. Elle écrit : 
« Le personnel soignant suspendu ne sera pas autorisé à reprendre le 
travail. Cependant, il pourra se changer les idées au ciné. Sanitairement 
Vôtre ! Pensées pour mes camarades d’infortune. Pompiers, infirmières, 
aide-soignantes, psychologues, secrétaires, animateurs, agents. Liste à 
compléter ! »

Elle est "compotiste", Millat/Justine&cow, 2022, prix 25 euros, frais de port 6 euros. 
Commmande à justineandcow@gmail.com. Contact Instagram et Facebook. 

À votre tour, envoyeznous un acrostiche ou des 
mots mêlés avec le mot Liberté 

ACROSTICHE. 
Personne 
complotiste :   

Ne pas jeter sur la voie publique 

Nous avons rencontré Édouard, 
ex-infirmier à Mulhouse :  
« Depuis plus d’une année, je vis 
toujours sous le "statut" de 
"personnel soignant suspendu". 
Aujourd’hui ceci pourrait 
s’apparenter à une simple anecdote. 
Malheureusement, la réalité est tout 
autre parce qu’elle montre, pour peu 
qu’on s’y intéresse de plus près, la 
perversité et même l’aspect criminel 
de ceux qui nous ont conduits et 
nous maintiennent dans ce "statut".  
J’ai dit "statut" ? En fait, il n’en est 
point, ou plutôt, c'est une coquille 
vide qui relègue à la marginalité. Je 
dirais même à une marginalité qui 
s’est élevée d’un degré grâce à un 
nouveau classement qui a été 
officiellement désigné  par le terme 
de : "non-citoyens à emm..". 
Aujourd’hui encore (hélas), par 
respect de ma liberté de penser et 
celle de choisir quelle substance 

peut ou non entrer dans mon corps, 
je n’ai toujours pas droit à un 
licenciement digne de ce nom, qui 
m’ouvrirait l’accès à une 
reconversion  indemnisée. Il paraît 
qu’il y a des lois qui justifient et 
définissent ce fameux "statut" de 
"suspendu". Cependant, les 
administrations n’ont pas cet item 
dans leurs logiciels. Mais alors, 
administrativement, le suspendu 
n’existe pas ? Cherchez l’erreur !
J’ai employé le terme "criminel" qui 
peut sembler très fort, mais 
comment qualifier cette interdiction 
d’exercer sa profession et de 
percevoir la rémunération qui s’y 
rapporte, sans aucune assistance 
pour rebondir ? Comment qualifier 
le chantage et la discrimination que 
je subis depuis plus d’un an ? Je 
rappelle que les personnels soumis 
à obligation vaccinale et refusant 
celle-ci ont été accusés 

publiquement et à maintes reprises, 
par toute une clique de politiciens, 
médecins, scientifiques, animateurs 
médiatiques.., d’être des criminels ! 
Nous ont-ils apporté la preuve de la 
véracité de leurs accusations ? Ont-
ils été traduits en justice pour 
calomnies et diffamations ?
Bref, je ne m’étendrai pas sur mon 
écœurement pour une certaine 
catégorie et sur les tracas que toute 
personne dans ma situation 
expérimente au quotidien, ni sur les 
ressources souvent épuisantes qu’il 
faut mobiliser pour faire face à 
l’adversité. Ce serait prêcher des 
convaincus. Je préfère, pour finir, 
souligner ici la valeur des personnes 
qui, par leurs initiatives, préservent 
et entretiennent encore un lien 
humain. Ce lien si fragile, menacé 
d’extinction...»

L'exception française ? La France 
serait un des seuls pays au monde à 
imposer l'obligation vaccinale à ses 
soignants et ses pompiers.   

VENTS D'EST / AVELIOÙ  RETER 
Témoignages de soignants suspendus / Testenioù tud ar yec’hed istribilhet


